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Décryptage de l'arrét de la Cour de I'EAC sur le 3¢ mandat de Nkurunziza

La Libre Belgique,A 6 dA©cembre 2019 Burundi: la Cour de justice est-africaine ne se prononce pas sur Ia€™ACIigibilitA© de
Pierre Nkurunziza La Cour de justice de IA€™EAC (East African Comunity) a rendu le 3 dA©cembre son arrAdt sur lA€™AClecti
Pierre Nkurunziza. DA©cryptage. Le Burundi est plongA®© depuis avril 2015 dans une profonde crise politique provoquA©e
par la volontA© du prA©sident Pierre Nkurunziza de se prA©senter A un troisiA’'me mandat de 5 ans. Ce dernier est
expressA©ment interdit par lA€™Accord de paixA da€™Arusha, socle de la Constitution burundaise de 2005.

Mais est-il interdit par cette Constitution? Celle-ci est plus ambiguA«. Un rA©@seau rA©gional da€™organisations de la SociAGt
civile, EACSOF, avait donc saisi la Cour de justice de IA€™EAC (EastA African Comunity), dont le Burundi est membre. Celle-
ci a rendu son arrAét cette semaine. Elle ne se prononce pas sur la constitutionnalitA© de la candidature La
LibreA Afrique.beA a interrogA® le constitutionnaliste belge Stef Vandeginste,A professeur A 1a€™UniversitA© da€™Anvers et
du Burundi, pour expliquer ce texte juridique. Le juriste note que la Cour consacre une bonne partie de son arrA2t A AGtablir
sa compA®©tence et la procA©dure, prA©cisant notamment qua€™elle A«A na&€™est pas une instance da€™appel contre Ia€™
constitutionnelle du BurundiA A» quiA en mai 2015A avait jugA© IA©gal le troisiA'me mandat de Pierre NkurunzizaA (2015-
2020)A en considA©rant que la restriction A deux mandats ne pouvait concerner que ceux issus da€™une A®lection directe, al
que le premier mandatA du chef de IA€™EtatA (2005-2010)A rA©sultait da€™une A©lection indirecte par des parlementaires A
directement. Vandeginste souligne que la Cour est-africaine A«A nA€™A©value pas la I1A©galitA© de la nomination de Pierre
Nkurunziza comme candidat de son parti en 2015, ni en droit national, ni en droit internationalA A». A«A Elle ne se prononce
pas non plus sur la question de savoir si la candidature de Pierre Nkurunziza A©tait ou non conforme A la Constitution du
Burundi, A 1&€™Accord de paix dA€™Arusha ou au TraitA© rAG©gissant IAE™EAC. Elle se prononce uniquement sur lJA€™ACvi
responsabilitA© de I&€™Etat burundais occasionnA©e par Ia€™arrA2t rendu par sa Cour constitutionnelle en 2015. Autrement d
Actablit si cet arrAdt peut constituer une violation du droit international rA@gissant IAE™EAC, comme le serait par exemple un
flagrant dA©ni de justice. Et elle conclut que 1a€™arrAdt burundais de 2015 ne constitue pas une A«A dA©cision judiciaire
outrageuseA A» (A«A outrageous judicial decisionA A»). LaE™arrA2t de la cour de IAE™EAC ne peut donc A2tre considAGrA©
confirmation de la I1A©galitA© de ce troisiA"'me mandat.
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